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Le r égime vainqueur e t les s uje t s du r égime va inc us? 

T<!ndis que de nombreux Syriens considèrent la« libération» du Koweit 
comme une défaite morale, leur régime parfit sortir de la crise comme un des 
granclsgagmmts. Damas a été la première capitale arabeà condam ner l'invasion 
irakienne, puis a soutenu la réplique des coalisés, et fi même participé à la 
reconquête militaire de ['émirat (1 ). G râce à ces choix, le rég ime a obtenu les 
dividendes qu'il avait recherchés. Ainsi J'action irakienne a~t·ellc permis à 
Damas de réduire les forces du Général Aoun, par ailleurs sOlltenu par Bagdad, 
ct d'étendre son contrôle sur l'ensemble du Liban. En même temps, et malgré 
certaines pertes financières, ses caisses vides se sont renflouées en pétrodolla rs 
provenant des monarchies du Golre qui cherchaient à récompenser leu r nouvel 
allié. Les exportations locales de brut ct de produits dérivés ont également 
profité de la hausse temporaire des prix ct contribué , de raçon plus directe, il 
l'augmentation de la rente pétrolière. Plus généralement, enfin, le choix du 
camp des alliés a mi s fin à l' isolement politique de Damas su r les plans rég ional 
et internatio nal (2). La Déclaration de Damas de mars 1991 (3) en témoigne, 
aussi bien que la rencontre de Genève entre Assad ct Bush en automne 1990. 
Ainsi réhabil ité , le rrigime recommence à recevoir de l'aide de la part de 
r«Occident ~ et se trouve mieux placé pour raire valoir ses intrirêts vis·à-vis 
d'Israël, surtout en ce qui concerne le Golan. L'ironie de cette crise est donc 
qu'une action entreprise par Bagdad pour renforcer sa position s'est soldée non 
seulement par une cuisante défaite, mais par des gains importants pOlir Damas. 
sa rivale acharnée sur la scè ne régionale (4). 

S'il y a vainqueurs et vaincus, la distribution des rôles parait donc claire. 
f'ortde ses gains matériels, le régime syrien se trouverait de CClix-là, tandis que 
pour leur soutien au " mauvais» camp, les Syriens se retrouveraient dans leur 
majorité parmi les seconds . Si cette vision des choses estjusle pour la plupart 

11 1 Pour lIne chronologie détaillée, voir Middle East JO'<rf'ol (MEJ), n° \·3, 1991 ; Maghn:b· ,\fa 
dllv:k, n'" 130, 131, 132. Pour les premieres réactions syri ennes, \'oir 7h",.jll Ou al·Ba 'th dès le 2 aOllt 

""" (2 ' l'nr exemple KIf:.~I.r. E. , Entrejama'o e t classe : le pou,"()ir politiquee" Syrie,dans Rev"ed .. 
momIe mu .• "lmafl ct de la m<'diterr",u'e, 59-60, 199114. p. 185 

(3 1 Le text e de la déclaration fut reproduit dans Le MQfld." 8131199\, T/'~ New }(J/'k TImes, 
7131 I9!.H .et~ 

14 1 1 ... CO!llI>étÎtion reg;onaleentreDamaset Bagdad eSt analyséedanSK":s [,.: E .• Bo·'/" '. Ba"t,, : 
Th e C"/l/licllxt,,",wl S .... ,.io o/ld lm", /968 - /989, u,ndon, 1990 
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dûs Syriûns dont bcaucoupont, ûn outrû, pûrdu travail ût biens dans lû Golfû 151, 
ellû est moins évidûnte à soutenir en ce qui concernû le régime, Celui-ci, certes, 
sort gagnant J,,'Tâce à la tournure qu'a prise cette crise et à S3 propre - bien que 
modeste - contribution à une solution dans l'intérêt de coal isés. Pourtant, ceLle 
contribution s'inscrit dans une politique plus ambitieuse visant à consolider la 
position du régime qui pourrait bie n avoir des conséquences perverses à long 
terme. Tout autre choix de la part du régime l'aurait affaibli dans l'immédiat ou 
même détnlit, mais il se peut que son renforcement actuel ne soit<lllC transitoire 
et qu'il port.e les germes d'un futur déclin . 

Le but de la présente contribution est de dresser un bilan plus précis de 
la position qu'occupe Damas dans le nouvel ordre politique né au Moyen-Orient 
avec la défaite irakienne. L'onévaluera tout d'abord les changements intervenus 
dans les relations inter-arabes pour sais ir dans un deuxième temps la nouvelle 
situation de Damas face à Is raël. Ta ndis que le régime syrien est définitivement 
gagnant sur ces deux plans, ses projets de re lance économique, qui sont désor­
ma is plus rrialistes grâce aux choix effectués pendant la crise, risquent de ne le 
renforcer <lue pl"Ovisoirement. C'est l'analyse de ces aspects économiques qui 
constituera la partie principale de cet mticle. 

Damas dans le mond e arabe d e l'a près-J,,'Uerre 

Dans une évaluation des rapports de fo rce entre acteurs politiques - qui 
n'inclut pas les seuls régimes au pouvoir - , le changement le plus cvident est la 
disparition du plus important des trois principaux pouvoirs mil itaires arabes. 
Qui plus est. à la diITérence de la Syrie et de l'I~gypte , l'I rak seul combinait, au 
moins en théoric et jusqu'à un certain degré, pu issance militaire et puissancc 
économique (6). Seule la guerre contre l'Iran avait transformé les avoirs en 
dettes. Néanmoins cette guerre, comme celle contre le Koweit, montrait que 
Bagdad était à même de prendre des initiatives Politiques qui dépassaient de 
loin tout ce que Damas ou le CaifC au raient osé envisage r. En Egyptc, la 
situation Cconomique était depuis lonb'1.Cmps extrêmement précaire (7), ct en 
Syrie elle le devenait de plus en plus, surtout avec le désengagement pmgressif 
de J'Union Soviétique dans la deuxième moitié des années 1980 (8). En SYI·je ce 
sont largement ces difficultés, su r !es<lllClles on reviend ra, qui ont amcné le 
rcgime il défendre l'indépendance du Koweit. 

'51 11t!Sldifflcil(!d·(!valuerl~p<,r!e •• uhi""Jlllrle.Syrien.\"i,·nnleltravailiantd"n.leGolfe 
etsurtoutau Koweit.lnaislacrise réduisaitforternentlemonlantdc.transfertsdefondsenpro'·enance 
de cette zone. qui. atteignaient normalement 150 millions de dollars par an (estnnation efT~tuee I~,r 
The Economi.\t ltlldligenœ Unit. London 1 

(61 Aceslijet ,·oirl'excellenteanalyse de,""H()1 'K~1.\"(:I .• :TI"i\I .• Iraq : Its Economyand Ikadcr. 
dans: Middle East hmmatiOlwl, 31211989. p. IS·19 

171 1).,r e~e!1lpl(!- Fondsmor"il:l irei n ternation~I,11!Iemalion"'J-;,,,,,,cia/.sto/i.'1ics f/J-:'> i .p,,,,r 

le. a""CeS 1!)3Q: TI'e Economist Intelligence Uni! /ElU 1. Country H'·po'1(s). EK.vpl. nO 1 el 2. 1!J!)(); Oll 
H"U>:.~!I>X'K /11 . r:gypt's E""n<;lInic Woes. dans Midd!.: East/merlln/ùJI",I. 5181l988. p. 9·10. Combien li' 

Silu,""i!}n erormll1iquede I"Egyple resledifflcilemalgre les di"idendesde la gue rre du Koweit.ce!a resso rt 
clc l"anidede,wl"I';, ,). L'é<:onomieégypticnne IIprèS latrisedn Golfe. dans MnJ:/u"o!b· Mnclm·k. nO 133. 
jnillet·sc])tembre 1991.1)1).3·\ ·50 

181 KAH~1t E, Sr,..id l'o''c.v Tu ... arc1sSyria ~;II'''' /970, London, 19!)1. p. 176 et sniv 
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Pourtant, depuis la fin de la guerre, la Syrie apparaît comme celui des 
Lrois pays dont la politi(IUe dépasse encore le plus les questions d'intendance. 
L'Irak est vaincu et l'Egypte continue tout juste à avoir les moyens de gérer ses 
crises pennanentes. On assiste à une sorte de retournement du « Struggle fo r 
Syria ~ des années 1940 et 1950, quand les régimes égyptien et irakien cherchè­
rent chacun à contrôler leur faible voisin (9). Mais comme on vient de l'évoquer, 
le régime syrien lui-même se trouve confronté à·un manque de ressources qui 
limite ses options politiques. Comme en Eb'YPte, où la remise d'une partie de la 
dette extérieure n'est après lout qu'un petit ballon d'oxygène, en Syrie, les 
profits de guerre restent limités. Le divorce entre puissance militaire et puis­
sance économique est donc complet dans le monde arabe de l'après-j,'1.lCrre. Dans 
les cas syrien et égyptien cela a toujours été le cas, mais la politique anti-ira­
kienne de ces deux régimes s'est, en outre, traduite par une nouvelle pe tte de 
légitim ité int érieure. 8n Egypte, cette perte paraît plus ou moins circonscrite 
aux milieux i nteltecluels, mais en Syrie elle est généralisée. Loin d'être lim itées 
aux intellectuels et avocats (lui signèrent des communiqués contre la b'1.lerre, les 
solidarités pro-irakiennes sc sont manifestées, dans la mesure du possible, dans 
la société toute entière. S'il n'y eut jamais d'afTrontements à Dayr al-Zur et 
d'autres villes de l'est du pays, contrairement à certaines informations, la 
nouvelle de l'inva sion du Koweit rut le plus souvent saluée avecjoieet,enjanvier 
1991. la situation parut plus que tendue à Alep (10). 

Dé faite ira kie nne e t rappo r ts d e for ce a ve c Isr aël 

La déraite de l'Irak ct la destmction d'une grande partie de son potentiel 
militaire et industriel sont souve nt perçus comme un affaiblissement du monde 
urube dans son entier vis-tl-vis d'Israël. Généralisée à cc point, l'affinnation est 
certainement exagérée. Il est vrai que la présence de la machine militaire ct 
économique irakienne a rassu ré Jordaniens et Palestiniens, qu'il s'agisse des 
gouvernants ou des gouvernés. Pourtant, le régime de Damas s'est toujours senti 
menacé par cet appareil de guerre. L'Egypte y fut moins directement exposée, 
mais en 1973 Sadate convint avec Assad qu'Il fallait exclure l'Irak de la 
préparation de la Guerre d'Octobre. Certes, quand les choses ont mal tourné, 
Damas a fini par demander des renrorts irakiens, qui ont alors stoppé l'avancée 
israélienne, mais l'Irak n'a été ni consulté pour le cessez-Ie-reu ni remercié de 
son soutien (11 ). Ni au Caire ni à Damas on n'aurait envisagé d'associer Bagdad 
à lInequelconque action ofTensive contre Israël. La coopération éj,'Ypto-irakienne 
au niveau de l'industrie militaire pendant et (quelque temps) après la guerre 
contre l'I ran ne saurait être ass imilée à une véritable coopération militaire. A 
Dumas, on évit.a meme loute coopération substantielle avec l'Irak après que 

19 1 Sf:M.E l'., Th e Stmggle for S.,·ria : A St",l.v of Post · \l'ar Arab Po/ir;;:s. London. 1%5 
110) Selon les i"for"'~tio"sde I"Agenœdepressejordanienne IJNt\ l de-s30c13 11811900, des 

affron!cmenlsseseraien!proo u,!sà Oayral .Zuretailleursdansl·Es!du pays entre les fOr"l:e!!del"ordrc 
ct des manifestn,, ~s pro·i rakiens. Pourwnt. au mois de janvier. Alep se trou"ait au bo rd de la rcvohc 
popul,.,i recorn rn e leronfirrne KOUII.EH W .. Assads doppehe Kehnwendung,dans Pr(ltlkfurtcr AJ/gemeitle 
7~itllll/o!. 10I1'!J 1991 

111 1 Q"MI.!.\:>n. E .. No ViC/fIl: No Hmf/I';shcu .. Th e }om KipPllr \\"ar. S,.,n Rafacl,Ca.,1978. 
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l'Egypte eut signé les accords de Camp David, accel>Lant ainsi le principe de 
neutralité e n cas de conflit entre Israël et tout pays tiers (12). 

Au lieu d'avoir des eITets négatifs, l'immense défaite de Bagdad permet il 
Damas de fonn uler une politique qui. dans les formes. est plus souple vis·à-vis 
d'Israêl ct probablement plus efficace. Bagdad peut bien continue r il crier il la 
trahison, il n'a plus, au moins actuelleme nt., les moyens d'entraver les ouver­
tures sy riennes par les jeux de surenchères habituelles ou, comme cc fut le cas 
récemment, par des pressions plus sérieuses. De méme, rO LP, qui n'a pas pris 
suffisamment de distances par rapport il l'invasion du Koweit, est désonnais 
privée de la seule base (lui en etait véritablement une ct ne peut donc. ell e non 
plus, lancel' de défi il Da mas; au contrai re, la centrale palestinienne a dù 
consenti r il un nouveau mariage contre nature avec le président Assad ( 13). Ces 
nouvell es donnes ne sign ifient point que la Syrie abandon ne rait le Golan il 
Israël, mais qu'elle est plus libre que jamais de négocier. Bien que le discou rs 
de Faruq Sha ra' il Madrid ait été des plus durs (w . sa simple presence ne 
témoigne pas seulement des contraintes qui pèsent su r Damas ct su!' lesquelles 
on revie ndra ; e ll e atteste également u n élargissement de la marge de manœuv re 
du régime syrien et de son président qui, dès 1975, se déclarait prêt il accepter 
une solution equitable au conflit avec Israël ( 15). De plus, des contraintes ne 
pèsent pas seulement sur Damas, mais aussi su r Washington qui. dans la 
récente crise, a contracté une dette v is-il-vis des Arabes ct en particulier de la 
Syrie. 

Comme on l'a évoqué plus haut, le re nforceme nt du régime syrien su r la 
scè ne arabe va de pair avec une nouvelle perte de légitimité cn Syrie même, 
da ns la mesure oü c'est encore pOSSible apres tant d'années de promesses déçues 
et de répression intérieure. Vis-à-vis d' Israël, donc vis-il-v is du" processus de la 
paix ~ , les réce ntf succès de Damas sc sont accompagnés d'autant d'mnbiguités. 
Grâce à la défaite de Bagdad, Damas a enfin pu trancher en sa faveur le conflit 
sécula ire qui l'opposait à son voisin. Pour le proche avenir au moi n .. ,>, Damassera 
l'acteur arabe le plus important à côté de l'Egypte, et non plus Bagdad. Impor­
tance toute relative: tout compte fait, la victoire syrienne n'est qu'u ne demi-vic-
toire 

Si l'Irak est défait, Damas n'est pas pour autant parvenu il devenir, comme 
ill 'ente nclai t. l"interlocuteur arabe principal et incontournable d'Israël ou des 
peace brokers ailleurs dans le monde ( 16 ). Ce but ne peutétre atteinten l'absence 
d'u ne puissa nce comme l'Union soviétique qui pouvait, et s urtout voulait, te nir 
tête à Israël ct ses alliés. Une telle position su ppose ra it que celui qui l'occupe 
ait des rapports privi légiés avec cette puissance ex térieure et que les autres 
acteurs arabes soient dans une certaine dépendance vis-à-vis de lui. Aujour. 
d'hui, aucune des deux conditions n'est remplie. Dès la de uxiè me moitié des 

( 12 1 ~II:); LE E .. Ba~h v. Ba·/h 
( 13\ I.<tMo",k.91 I I1I99 I.12l1 1J1991 
114 ) I.e MolUk. 21 111199 1 
115) lnterviewde llafizal ·AssaddsnsNewsweek.3J3J1975 
I IG) Ce Ihemee$t de"eloppé en détail dans I«lKACIf. L .. I passi verso l'unificazionefra Iraq e 

S iria un di s~(ll'o po litic~ che tende alla .. r .... taura,ione ", dans I~"i/i<'o Imer,,(I~ion(lle . Jll~lio 197!). 
35 .. 43.ains iqlledanslm:HF- E .. l3o·/hv.l3o·/h. ol'.ci/ 
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années 1980, le soutien de l'U RSS à Damas s'est effrité et en décembre 1991, 
J'URSS a cessé d'exister. Les Etats successeurs, y compris la Russie, n'ont plus 
les moyens d'une politique active au Moyen-Orient. Du coup, Damas réussit 
moins qu'avant à intimider la Jordanie ou les Palestiniens. De plus, l'intifada 
dans les Territoires Occupés, témoigne de l'émergence de nouvelles forces 
palesti niennes, moins exposées aux pressions syrie nnes. Ainsi la défaite de 
l'Irak est intervenue trop tard pour pennettre à Damas de jouer le rôle convoité 
d'interlocuteur incontournable. 

On a vu, à l'occasion de la récente conférence de paix et des négociations 
qui s'ensuivirent, a quel poi nt cette victoire syrienne sur l'Irak, par Américains 
interposés, était relative. A Madrid, la délégation palestiennc, composée de 
personnalités de l'intérieur, éprouva quelque mal à comprendre la position 
syrienne (l7). Peu après, la visite du ministre syrien des AlTaires étrangères, 
Faruk Shara', à Amman, visite qui avait pour objet la coordination des positions 
arabes, fut reporlée sine die (18), tandis que l'Eb'Ypte continuait à refuser le 
principe d'un sommet à cinq désiré par Damas (et j'ÛLP) afin de préparer les 
pourparlers bilatéraux à Washington (19). Lorsque Damasdemanda que ceux-ci 
produisent des résultats tangibles avant que ne commencent les négociations 
multilatérales, pratiquement personne ne souti nt cette requête (20). Le régime 
syrien se trouve donc dans une situation paradoxale: il peut enfin négocier avec 
Israël , et ceci même sous égide américaine, mais l'écl ipse de l'Union soviétique 
lui enlève d'avance une de ses meilleures cunes. 

Contr ain tes et précarités intérieures 

La situation « postrkoweitienne ~ du régime ne paraît b'Uère plus confor­
table si l'on prend en compte les difficultés économiques auxquelles il reste 
confronté malbrré les div idendes de la guerre. Ces difficultés sont suffisamment 
importantes pour remettre en question ses ambitions régionales et même sa 
stabilité. Elles étaient, avec le désir d'affaiblir l'Irak, la cause principale des 
choix du régime pendant la crise de 1990/9 1. 

Pour sortir du marasme une économie en manque de capitaux et de 
technologies étrangers, Damas devait se ranger du côté des vainqueurs de la 
guerre froide, dont l'issue était décidée bien avant la disparition formelle de 
l'Union soviétique. Contrairement à l'autisme régnant à Bagdad, les leaders 
syriens ne fermaient pas les yeux devant les signes des temps modernes. Etant 
donné le manque de ressources intérieures importantes, ils ne pouvaient se 
bercer d'illusions pétrolières comme leurs homologues irakiens. La b'llerre 
contre l' Irak vint en temps utile pourdémontrcr le rôle que Damas pouvait jouer 
dans le« nouvel ordre mondial ~ dominé par les vainqueurs de la b'llerre froide 
et leurs associés pétroliers, seuls capables de lui fournir le soutien économique 
nécessaire. En revanche, il n'y avait rien à attendre d'un Irak épuisé par huit 
ans de guerre contre 1'1 ran, endetté à l'étranger d'environ 70 milliards de dollars, 
et qui venait en outre de déclencher ce conflit majeur et risqUé. 

1171 Le Monde. 3·4/l11l991,511111991. 1311111991 
tl81 LeMondc.41l2J1991 
0\)1 Le MOllde.271l1f1991 
(20 1 Le MondR,27IllJl991,41l2J1991. 
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Pourtant, participer il la coalition anli-irakiennc était loind:ctre suffisant 
pour attirer capitaux et technologies_ Comme l'a montré l'exemple de l'Egypte 
sadatie nne, l'arrivée de credits, dons ct investissements dépend aussi d'un 
règlement durable du conni t avec Israë l ct, plus généralemenL, de l'engagement 
en faveur d'une politique garantissant la stabilité et les inté rêts ~ occidentaux ~ 
dans la région (2 1). A cela s'ajoutent évidemment d'autres conditions plus 
stricteme nt économi<lues, dont certaines paraisse nt actuellement difficiles il 
remplir en Syrie (22). 

Ce rtes, scIon plusieurs indicateurs im portants. l'économie syrienne 
commençait il remonter la pente dès 1988. Ainsi le Pl B dont la croissance était 
encore négative en 1987, recommençait à augmenter, bien que de façon errati­
que. En 1989, la balance des paiements courants redevenait également positive. 
Son redressement étai t même assez spectaculaire. s i l'on compare le solde positif 
de 7 17 millions de dollars de cette an née avec le déficit de 164 millions de dollars 
en 1988. Il semble qu'à la même époque également le déclin des réserves en 
devises ait été enrayé; il sc peut même que leur montant ail légèrement 
augmelllé ct que le pays ail été moins menacé qu'en 1985 et 1986, quand les 
réserves couvraient parfois moins d'un mois d'importations. Les réserves res­
taient pourt...'lnt modestes, tandis que la dette publique extérieure continuait il 
progresser. D'un montant d'environ 5,2 milliards de dollars en 1989, la dette 
contractée aupr"ès des économies de marché n'est pas excessive à l'écbelon 
international; elle est néanmoins préoccupante dans la mesure olt, en 1988, elle 
équivalait 33,1 % du PNB tandis qu'auparavant la proportion était seulement 
d'environ 20 %. Le rapport entre le montant du service de la dette et celui des 
exportations s·est dégradé, lui aussi, de façon substantielle il partir de 1986; de 
même le rapport entre intérêts et exportations. La situation paraît plus /,'Tave 
encore si l'on y ajoute la dette militaire vis-à-vis des pays de l'ancien Pacte de 
Varsovie qui s'élève il environ iO milliards de dollars (23). Globalement, la delle 

12 11 Pour rEgypte des années 1970 ,·air par exemple WAn:R IIURY J .. Tlœ I:.i;Y/I1 uf Nasser am/ 
Sm/m The PoIilico.l ECQlwm.vo{nm Regime .•. Princeton. N.J .. 1983. 144·157. 20 1 

122 1 S",I·IL\T M .• EtatetindustrialisationenOrientarabe.dansCER~IOC (M. I. hu/uslrinlisOli"" 
etchalllle",,·"'s socia/lxdall .• rOri,·m arabe, Beyrouth, 1982.27.67, oontl'analyse se trou,·econfinne.. 
dans le récent ouvrage de l'~RTm:.~ v.. Stanl "'ul ("~!;etlschafl ill S)"';;:II /970 - /.98.'). Ilamburg. 1!)9(I 

123 1 U PIB dont la croissance était de-4.5 % en 1986aaugmentéde .I .56~ien 198i,etde 
.11.3'", en 1988; sa croissance est estimée il .1,5~'; en 1989 et" .9 c, en 1990 (The Economist 
Intelligence Unit. C",mlry Reporl : Syria. nO 2. ]991 1. La balance des paiements couranlS etait de US 
$ -860 millionselll985. - I64rnlllionsen 19S8.etestcstimée"+700miHionsen 1989;cedenlierchiffre 
rt'Sle poUMant discutable et discmé (TI,e World Bank. \\·orld Thbles. /989·9() Editioll . p. 5.t6. n"" 
EconomiSllt\lelligcnceUnit.C()/IIOIryR,:porl : $)"ria.nol.1990.p.20suiv.;n· 3.]!)9(I.p.3 1.Lesl'ésc ... ·es 
en devises SanS oront augmcnté lentement ma is de façon insufl"lsantede US $8J millions en 19858 
US$ 223 millions en 1987. pour baisser a US $ 19] millians en 1988, puisonl augmenté de lIou\"e3U a 
environ US $ 280 miliions en 1(I89 11111ern31ional Monetary Fund.llllcrnaliOlml Fillallcial Slalislics. 
Juill ]99]. p. 510; The Economist Intelligence Unit. CQl"'Ir,·fl~porl : Syrio.. n03. 1!Y.lO. p. 3). L.~ deue 
exté rieure ellverslespayscapitalisles aaugmentédeUS$3,537miliiard.. en I985a US$4,695milliaros 
en 1987. US $ 4.89 milliards en ]988 et d·c",·irQl1 US S 5.2 milliards en 1989(111e World Bank. \l"w/d 
lkbl Tab/cs. /989·.9() Edili<l'I, p. 370·373; The Econornist Intelligence Unit. COl/tllry Report .S .ma. nO 1. 
1991. p. 241. U r"pport service de la dette/exportations de biens et se ... ·ices ét"i tde 11·13.4 ~; entre 
1980 et 1985.l1lais de 32.3~; en 198i et de 23.9~; en 1988; le rapport intérétsfex port<ltions passait de 
4.7·5.3~; en 1980·85" pills de 8~; en 1986 et il Il~; en ]988 1\\"orld Dcbt Tablcs. 0/1. cil. J. Quant il la 
Ilelte ,·is·a·vis des !l~ysde r:lItcien l'Mie de Varso,·ic qui "·t'Stl"1S inc luse d"ns ces chiffre!!. ,·oir Co""try 
Rel'ort.$.vna. nO 1,1991, p. 24. On y ret rOu,·e le chiffre de US $ ]4,68 milliMds donné par I"OCDE IlOur 
la dette exté r ieure globale de la Syrie en ]989. dont US $ 5.2millianls ViS·3 ·vis de J'. Occident . 
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extérieure représente à peu près trois fois le budget de l'Etat en 1990, converti 
en dollars à un taux officiel pourtant peu réel (24). 

Ces chiffres, les dirigeants de Damas savaient bien qu 'ils ne leur permet­
taient pas dc réaliser leurs projets politiques. Ils rcndaient de plus en plus 
aléatoire le maintien de leur impressionnante machine militaire et policière, et 
son utilisation e ffi cace contre l'opposition inté rie ure ou l'ennem i extérieur. En 
plus, les membres des forces de « sécurité ~ attendaient certains serv ices de la 
part de leurs patrons, faute de (IUoi leur loyauté n'était pas garantie. Avec les 
difficultés grandissantes de l'Union Soviétique ct l'émergence du ~ nouvel ordre 
mondial ", la situation ne pouvait qu'empirer. Moscou commençait à insister sur 
le remboursement partiel de la dette avant toute nouvelle livraison de matériel 
militaire, puis rejetait l' idée de la parité stratégique avec Israël (25). Du coté 
« occidental" toute coopération économique était suspendue depuis qu'un tribu­
nal anglais avuit mis en cause des agents syriens dans la tentative d'attentat 
contre un av ion civil israélien en 1986. 

Sans doute la participation à la coalition anti-iraklenne fut-elle conçue, 
dès le départ, sous l'angle de la rentabilité politique ct économique. Dans ce 
dessei n, le . politique ~ se trouvait évidemment subordonné à l'"économique", 
J'isolement régional et mondial du régime entravant sérieusement son accès aux 
rentes ct autres types de ressou rces. L'e nvoi de troupes en Arabie Séoudite fut 
un acte qui brisait l'isolement de la Syrie et qui, dans lu logique actuelle des 
échanges au Moyen-Orient, ne pouvait que déboucher s ur une récompense 
financière. Le montant précis n'en sera certainement jamais connu, mais il 
devrait attei ndre les 3 mill iards de dollars (26). Puisque l'envoi de ces troupes 
ne servait pas moins les intérêts des économies industrialisées du " Nord ", il 
devait contribuer à débloquer des fonds gelés après l'affaire de l'avion israélien. 
Et de fait, les attentes syriennes ne furent pas déçues (27). Enfin, Damas 
bénéficia de la hausse temporaire du prix du pétrole qui passèrent pendant la 
deux ième moitié de 1990 de 18 à 26 dollars par baril. Vu l'augmentation de la 
production et de l'exportation de brut aussi bien que de produits raffinés, le 
revenu pétrolier de la Syrie passa ainsi de 1,25 milliards de dollars en 1989 à 
2,4 milliards de dollars en 1990 (28). Après la fi n de la guerre, Damas continua 
à être récompensé de sa bonne conduite e t de sa coopération. Aujourd'hui, les 

(21) Le budget de 1990 prévoit des dépenses de L.S. 61.88 milliards. soit US S 5,52 milliards 
au taux officie! , mais bien moins au taux réel de L.S. 45 par dollar. 

(25) KAlI.';l1 E., op. ci'. J,,"~Sf:)< G .R , Syria and the USSR , Col,! Orought, dans Middle ElU;/ 
Irllematio,,,".24161I~.I>·!)·1O 

(26 \ Jusqu·audébut du mois de dé"embre 1!l!lO. Damas parait déjà 3voir re<;u ll1lilliardde 
dollars (Th e New lQrk lIme$. 611211990). Selon 'A.~Sf:~·, G.lI. , Syria: K~'"(!J>inS Ihe Lid on, dans Middle 
Eas/ llIIU1ia,iom.l, I UIOIIl)9I, p. 10, l'ArabieS<iolldile aurail il elle seule "cTSé US S 2 milliards il la 
Syrie. Le chiffre de 3 milliards est avancê dans des milieux financiers bien infon nés de la s ituation de 
la Syrie. Ce montant exclut des fondsd êbloqués après la guerre Qui sontdeslinés il des projets de 
déve loppement pr~is comme les 'lOu\·elles usines de méta llurgie et d'engrais (voi r \><Ir exemple MEED. 
27191 1991,5·6 ). 

(27 ) Sur II'S fondsjadisgclés mais débloqués depuis l'ar la Communall1é Ellro péenne (IOOmil­
lions de dollars ) et certains de ses Etats membres, voir MEED, 221311991. Pour les sommesconsenties 
plus récemment. dont 210 millions de dollars du nouveau protorole f",ancier entre la CE el Damas, \'oir 
MEED,27f9/I99 1. 5,o;, l'ontrou\'e aussi les détai!s de l'aide finonci ~rej"ponaisc . 

(28 ' TIle ECO}Ilornist Intelligence Unit, S)"ria: Cor"'/IY Report, n. 1. 1990, p. 17_20 : nO 3, 1990, 
)). 15 suiv; ,\Œf:D.514fI99I.p.20;12I4/199l.p. 14 suiv. 
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monarchies pétrolières financent. des projet.s industriels et d'îfÛrastruct.urc, 
tandis que la Communauté Européenne et le Japon débloque nt de nouveaux 
fo nds. Ainsi le Koweit a octroyé un crédit de 120 millions de dollars pour 
l'amélioration du réseau téléphonique de la ville de Damas et l'Arabie Séouditû 
a fourni plus de 500 millions de dollars pour la constnlction d'usinûS de 
métallurgiû ct d'engrais (29). A cillé de ces profits, les pertes subies au mêmû 
moment paraissent supportables, e lles étaient de toute façon inévitables unû 
fois la crise déclenchée (30). 

Bien qu'ûn chilTres absolus ces retombées de la crise ne soient pas négl i­
ge3bles, elles ne suffise nt pas il faire redémarre r l'économie syrienne. Il suffit. 
de les comparer il l'aide financière que les pays pétroliers ont versée à Damas 
pendant les dix années qui suivirent le sommet arabe de Bagdad en 1978. Même 
s i Damas ne reçut le plus souvent que le tiers de ce montant, a lors fixé à 1,85 
milliards de doll ars par an, cette somme correspond à peu pres à la moitié de 
l"augmentation - extraordinair'e - de ses revenus pétroliers en 1990 (3 1) ; le 
r'eve rHl pétroliersupplémenta Îr'e reste infé rieuren tout cas au montant de l'aide 
fixé en 1978. Il faut aussi voir les retombées financieres de la guelTe du Koweit 
sous l'angle des besoins milit.aires - subjectifs - de Damas . Selon des sources 
bien informées mais dont les informutions, comme toujours, ne sont guère 
vérifiables, Dama s a entre lûmpsdépcnsé environ 2 milliards de dollarsen chars 
tchécoslovaques et missiles chinois (32). En outre, un montant de plus de 300 
millions dc dollars était dü depuis longtemps à la l3anque mondiale qui, par 
conséquent, rechigne à octroyer de nouveaux crédits (33). 

L'insuffisance de la manne apportée par la crise apparaît il la lumière des 
calculs du régime selon lesque ls, à l'avenir, les investissements alllllle ls devront 
atteindre le montant de 55 à 60 milliards de livres syriennes (L.S.), soit plus de 
1,3 milliards de dollars se lon le taux de change réel (3<1 ). D'autres mesures 
s'imposaient donc pour résoudre les problemes du pays, y compris des mesures 
peu orthodoxes et en contradiction avec les politiques du passé. L'initiative la 
plus importante et novatrice a élé la nouvelle loi dïnvestisse ments de mai 1991 
(la loi n° 10) (35 ) qui facilite l'importation et le rapatriement de capitaux. Aux 
termes de cette loi, les investisseurs sont autorisés il importer du matériel et 
des équipements sans taxes ni impôts; il OlivriZ' des comptes en devises étran­
gères et il bénéficier de dérogations au contrôle des changes; il rapatrier les 
profits immédiatement, et après cinq ans les capitaux préalablement exportés 

129) Voir note 23 ct AŒJ.:O. 27/91 1991. p . 4 suiv. 
(30) Le Chiff ..... de US $ 2.2 milliards donné par un responsable de la Commission éronomique 

et socia le de l'ONU p)ur l'Asie occidenu.le pami! plus qu'exagéni el en tout cas il confond pertes de 
I"EM el pertes individuelles, "oir Economisllntclligcnce Unit. CO/lnlry R('IIOI"/ : S)'ria. 1991. No 3. p. 15 

(;J l 1 K",,,, .• ; ~ .. Ent ..... jama·a et drosse ... . p. 203. 
(32) J ... "sl;.~G.H .. Syria: Keeping the Lidon.dansMiddleEa.<llntemotionol. lUIOJI99I. p. 10 
(33 ) Cf. n UTU:k David. Syrio Reaps Rewards of Hegionall'olides. dans MEED. 27/911991, p. 4 

(34 ) Selon le ministre de n:connmie, J\,luhammad nl."lmadi, Cf! monlanl l'SI ne.:essaire pour 
aSSurer IIne croissance ,,",onomique de a.a~;. par an dont. VII la croissanre dCrnO{;raphiqlle de 3,8 ~"" 
dépendra;r l"allgmentationdesre\'enusdesménagesde5S< par an envisRgée par le gOllverncment. A 
titredccomparaison.en 1990 les investisscmcntsne dépassèren\ pas40roilli~rd s de L.S.,cf. Eronoroist 
ln'clligenceUnit.Co""'ryRel'orr:Syrio."·3.1991.p.16 

1351 MEED . 17/511991 , p. 22. Pour le te>ltecoroplel de celte loi. voir Chnmbre de COlllmeree de 
Dn,nas./Aw 1l · IOQfEn(Vl,ragi"II/"~,·.<;I,,,elH . Damas. 1991 
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vers la Syrie. De plus, les entre prises, leurs actions et profits restent largement 
exemptés d' im pôts pendant cinq à sept ans. 

La nouvelle loi semble d'ores et déjà avoir des effets e ncourageants sur 
l'investissement. Selon un bila n officiel, s ix mois après son entrée en vigueur, 
l'ab>Téme nt aurait été demandé pour des projets d 'investissement dont le mon­
tant global atte indrait les 129 millions de dollars (36). Sa'ib Nahhas, un des 
l,'l"llnds entrepreneurs du pays entend, à lui seul, investir entre 15 et 25 millions 
de dolla rs dans des projets ind ustriels des secteurs privé c t mixte (37). Depuis 
quelque tempson pa rle également de la création d'une nouveJie banque d'inves­
tissement dont. les capitaux seraie nt au moins e n partie four nis par des Syriens 
vivant à l'étranger(38). 

Comparés aux besoi ns, ces investissements paraissent pourtant mo­
destes. même s'ils s'ajoutent il d'autres qui sc font en dehors du cadre de la 
nouvelle loi. En outre, il s'agit d'industries d'un niveau technologique relative­
ment faible qui ne produiront que des biens de consommation. Econom ique­
ment, la Syrie n'est donc que l'ombre de cc que l' Irak fut jadis. Des transferts 
plus substantiels de technologies aussi bien que de capitaux dé pe nd ront certai­
nement des conditions déjà évoquées plus haut, y compris des garllnlies contre 
la mauvaise humeur et les caprices des gouvernants en Israë l ct en Syr ie même. 

En principe, tous ces capitaux ct investissements aideront à rela ncer 
l'économie syrie nne, à garantir des bénéfices à certains Ct ainsi il consolider le 
régime dans l'i mmédiat. Dans le meilleur des cas, la croissa nce sera suffisam­
ment élevée pour pennettre au régime de ma inteni r son appareil militaire ains i 
que les privilèges matériels des officiers qui, le cas échéant., devront le défendre. 
Il y aura de l'essence pour les tanks et du mazout bon marché pour chlluffer les 
maisons des commandants. D'autres groupes sociaux e n profiteront également 
et soutiendront le régime qui les nourrit et les défend contre les demandes des 
perdants. La M bourgeoisie . de l'infitah pourrait en rester le me illeur exemple, 
pourvu qu'e lle n'en vienne pas à s'éma nc iper trop du régime. 

Pourtant, il n'est pas exclu que le cas contraire sc produise et qu'une 
politique qui, à court terme, stabilise la position du régime, l'affaiblisse à moyen 
tcnne. Dans la mesureoû les fonds t ransférés vers laSyrieyservent simplement 
à la consommation, ils créent de nouvelles dépendances. Déjà, le besoin de 
maintenir le niveau de consommation y contribue . Ce danger concerne égale­
mcnt les efforts de réa nncment, bien que le régime ait pül10is réussi, comme 
récemment dans le Golfe, à faire gagner à son armée l'argent qu'elle coû te. La 
Déclaration de Damas de l'après-I,ruerre, dont le princi pe éta it justement la 
pérennisation de l'échange d'argent contre de la protection, a donné suite à de 
multiples réunions mais dont le résultat le plus tangible a été une foire de livres 
pour enfants a u Caire. D'autre part, la nouvelle conjoncture internationale ne 
penncttra plus I,ruère à Dam as de se servir de son année pour extorquer des 

<361 Al.,t hram, 1711111991 qui donne le chiffre de L.S . 5814 millions. lA! tllU~ dechangt'olfldel 
était alors de US 1 • L.S. 11.2, mai, l.,taux nIfll était de US $ 1 • L.S. 45. 

(37 1 J,fEED,&lWIOCIl,p.29 s uiv. 
(38 ) MEED,I31911991.p.22. 
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fonds à ses voisins arabes comme il le fit par exemple, au moment du sommet 
d'Amman en 1980 (39) 

Comme chacun sait, les investissements aussi créent des dépendances. Ils 
ont tendance à entrainer des investissements secondaires et donc de nouveaux 
besoins e n capitaux. D'autre part ils impliquent le transfert des technologies 
insuffisamment maîtrisées dans les pays receveurs ct nécessitent une assis­
tance et un suivi continuel de la part d'experts é trangers. Comme d'autres 
gouvernements dans le tiers-monde, Damas devra alors se plier aux conditions 
posées par les donateurs 

Plus dures il accepte r pour le r égime seront pourtant les garanties qu'il 
devra donner aux Syriens détenant des capitaux à l'étranger, qu'il courtise tout 
particulièrement. Selon toutes les estimations, ces capitaux sont immenses, 
surtout s i on les compare avec les moyens de l'Etat tels ([u'ils appa raissent dans 
son budget (40). Les propriétaires de ces capitaux ne sont que très rarement des 
personnages-clés ou représentants du régime, bien <[u'ils doivent s'arranger 
avec ces der niers (4 1). Maissi,dc par leur connaissance du paysetleurs loyautés 
particulières, les Syriens ont davantage de ra isons d'investir en Syrie que les 
étrangers, ils sont aussi plus vulnérables et exposés aux press ions du régime. 
Des rackets et même des confiscations sont plus simples à prati<juer envers eux 
(IU'envers des entreprises étrangères. Avant de trop s'aventu rer dans un pays 
oü le droit peut être suspendu a n'importe quel moment, ils demanderont 
probablement des garanties. A la fin, celles-ci s'étendront à la participation 
politi<lue et au contrôle au moins partiel des forces de ~ sécuri té v . 

Le régime cherchera évidemment à éviter cette éventualité. La réussite 
dépendra du de);,'Té de son ~ autonomie» vis-a-vis de la bourgeoisie de l'ill(itah 
et donc largement de l'évolution des revenus pétroliers syriens pendant les 
années à venir. Peut-être aussi une ponction su r les profits réalisés par l'éco­
nomie libanaise, pourta nt elle-me me plutôt morose, pourra-t-elle aider à repous­
ser l'échéance. r.,·lais il est possible que le régime doive abandonner une partie 
de so n pouvoir afin d'assurer line certaine croissance économique sans laquelle 
ses projets et sa survie se raient menacés. Une fois entamé, ce proceSSliS poun-a 
aussi avoir le résultat (Iuïl est censé éviter et finir par priver le pouvoir actuel 
des pouvoirs qu'il cherche à garder en renonçant à d'autres. Pour les dirigeants, 
le choix est aujourd'hui entre le monopole du pouvoir sur une Syrie toujours plus 
fragile qui, à terme, pourra devenir une deuxième Albanie, et le partage du 
pouvoir dans une Syrie plus prospère et mieux lotie en ressources nécessaires 
pour leurs ambitions politiques. Les dépendances vis-a-vis d'autres acteurs, 
donateurs ou investisseurs, seront plus visibles dans le second cas, mais non 
moins existantes dans le premier. L'absence de dépendances visibles sc traduit 
par l'absence de moyens et mène au remplacement de la politi<lue parde simples 

( 3~ ) S>:\"I(,\T. ""\. . Etat el industrialisation d.1ns rOri ... nt arabe. in IlOUlICn AJC EHMOC ( ... 1. 1, 
1",1".'lrruli sal "," .., (;hwIA~·"' c'II.'<OCia"x d(III .• le",oodearabe. B ... yromhILyon, 1982. p. 66 

140) VOir KI>:.~I .': E .. t-:ntreJamu·u el dassse: le pouvoir politiqueen Syrie.dans He,'"",I" Mm,de 
m"~,,I"Ia" <"1 d,· la ,l''''''t.'rram'r. 5~-60. 199114. p. 202. Les avoirs détenus il l'etranger psrquelques 
troisouquatred ... spillsimponsntscapila[islessyrienss'élèventàplusde6miHiardsdedoHars. 

141 1 Snrle mpport decoopéra\ion·compeli t ion entre pouvoir mililai reet d·Elal ,I"une part el 
capItal. ,·oir Klf:.~I . f: E .. Enlre)Ulrw·a et classe ... 
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contraintes. L'accroissement des moyens ne signifie pas qu'on ait necessa ire­
ment les moyens de sa politique, mais il a pour avantage d'adoucir quelque peu 
l'inevitable dépendance. Certes , cc choix impl ique le partage du pouvoir mais, 
comme le rappelle J'expérience de la Roumanie, tenter de le monopoliser dans 
des conditions précaires n'est pas toujours couronné de s uccès. 

Dans les deux cas le régime risque, à des degrés divers, de se retrouver 
lui auss i panni les vaincus de la crise. Cela sans que ses pertes reviennent il 
une victoire de ceux pour lesquels sa politique envers l'Irak constituait une 
défaite morale. Les seul s vainqueurs seraient la bourgeois ie' de l'infitah ct les 
investisseurs étrangers, dont la victoire ne servirait guère les vale urs de 
solidarité arabe et d'anti-impérialisme des opposants ct des déçus du régime 
actuel. 

Con séqu e n ces structurelles 

Le décl in du régime, et a (ol"tiol"i sa fin, entraînerait de vastes change­
ments dans ["allocation des ressources au niveau de la société syrienne toute 
e ntière ct, potentiellement, dans la " nature " de ]'Et..at. Quant à l'allocation des 
ressources, il n'y aurait alors pas seu lement remplacement d'un réseau de 
clientélisme par un autre. Etant donné qu'à quelques exceptions près, les 
propriétaires de capitaux ne sont pas des 'Alawites, on peut s'attendre il cc que 
ces de r niers, fortement clientélisés par le pouvoir actuel, fa ssent les frai s du 
changement. Il n'y aura pas fin du « pouvoir 'alawite ~ parce qu'il n'y a pas 
actuellement de pouvoir 'alawite en Syrie. Mais, bien que ce soient que des 
'Alawites qui contrôlent l'armée ct ainsi l'Etat, leurs coreligionnaires sc trouve­
ront de plus cn plus exclus des circuits de distr ibution. En cc qui concerne la 
" nature" de l'Etat, la mise il la retraite des officiers 'alawites poulTait sonner 
le glas de l"Etat:iama 'a dans sa vers ion syrienne (42). Au lieu de certaines 
divisions vert icales de la société, d'autres, horizontales, seront plus pertinentes 
pOUl" la dis tribution du pouvoir politique, qui coïncidera davantage avec la 
structure de classe (dans toute sa complexité). Enfin, l'innuence grandissante 
des prop"iêtaires de capitaux aux dépens d'une Clite dont les moyens de produc­
t ion so nt la mitraillette ct le char poulTait rédui l"C le caractère rentier de l'Etat, 
dans ses dimensions directe aussi bien qu'indirecte. 

(42) La IIQ(iQIl et la problématiqnedel"Etatjam"'" SQnt di scutées dans Ktt::<t,~E .. EntrejtJm"',, 
et classe 




